DnclaraLlon da Canada au Consall du GATT relaleemunt

Dans le cadre de sa Loi qgéndrale de conciliation
budgétaire 12 19386, le gouvarnem=nl des Etats-Unis a €rapp?
d'une ra2devance douaniidra les importations Jui entrant aux
Btats-Unis. L2 tarif est f£ix4 sar un2 base ad valorem. Le
Gouvarnenment. du Canada s'oppose vigour2usament 3
L'imposition d2 cette "redavance douanidre". WNous estimons
que 12 gouvernement Jes ftats-Unis a d2 la sorte mis en
placa une surtaxe 3 l'importation sous le couvert d'un=
redevance douanidra. Nous déplorons cette ddcision, tout
particulidrement du €fait gqu'alle vient s'ajoutar 3 d'autres
redevances :louanifras imposd&2s un peu plus t5t 3 l'entrée
des camions, des avions, des bateaux, etc. aux Btats-Unis.
Cette décision ne peutl &traz pergue qua commz un2 m2surs
rétrojrade, alors mém2 qu2 nous cherchons 3 libéralisar des
échanges <t 3 améliorer l'environnement commercial. Plutét
Jue de faire avancer les choses, cett2 initiative pourrait
forcer les partenaires commsrciaux da2s ftats-Unis 4 prendre
das mesures similaires.

L'Article VIII(1)(A) stipule clairement gu2 les
droits imposés se limiteront au colt approximatif “"des
ervices rendus". Nous croyons farmement gue 1l'imposition
de Aroits sur une base ad valoram na correspond pas 3u codt
des services administratifs rattachés 3 1'importation d‘un
produit.

Nous considérons jue l'imposition par les
Btats-Unis de cette "radevance douanidre" n'est pas conforme
aux dispositions dAe 1'Article VIIIL(1){A) du GATT. Nous
demandons en conséquence au gouvernement des Stats-Unis de
ratirer cette redevance ou de modifier de fagon adéquate
lear bar3me en la matiédre.

Je tiens 3 vous informar gqu2 l2 qouvernement du
Canada a dzmandé 3 tenir des consult3ations avec 12
gouvernemant. des Etats-Unis en vertu d2 1'Article XXTII(1l)
du GATT sur czite question.




